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ARTICLE 2

Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« II. – Par dérogation au II de l’article 12 de la loi n° 2022-1158 du 16 août 2022 portant mesures 
d’urgence pour la protection du pouvoir d’achat, pour la fixation des indices de référence des loyers 
entre le deuxième trimestre de l’année 2023 et le premier trimestre de l’année 2024, la variation en 
glissement annuel de l’indice de référence des loyers ne peut excéder 0 % dans les zones tendues 
telles que définies par la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme 
rénové tendant à améliorer les rapports locatifs. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement de repli propose de geler les loyers dans les zones tendues entre le deuxième 
trimestre de l’année 2023 et le premier trimestre de l’année 2024.


